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Discours d’usage de la Cérémonie solennelle de distribution des prix aux lauréats du Concours général sénégalais, Édition 2007

Par :

Monsieur Papa SENE,

Professeur d’Histoire et de Géographie

Spécialiste en éducation

Direction de l’enseignement moyen et secondaire général  Ministère de l’éducation.

Excellence Monsieur le Président de la République,

Monsieur le Président de l’Assemblée nationale,

Monsieur le Premier Ministre,

Monsieur le Président du Conseil de la République,

Mesdames, Messieurs les Ministres d’État,

Mesdames, Messieurs les Ministres,

Mesdames, Messieurs les Députés,

Mesdames, Messieurs les Conseillers de la République,

Mesdames, Messieurs les Ambassadeurs,

Mesdames, Messieurs les Partenaires de l’éducation,

Mesdames, Mesdemoiselles, Messieurs les invités,

Chers Professeurs,

Chers parents d’élèves,

Chers lauréats,

Permettez-moi, tout d’abord, de remercier Monsieur le Ministre de l’éducation qui a bien voulu, à l’édition de cette année, placer sa confiance sur ma modeste personne pour prononcer le Discours d’usage de cette cérémonie de remise des prix du Concours général 2007. 

Cette  cérémonie constitue pour la Nation sénégalaise une occasion de magnifier et de récompenser l’excellence scolaire mais aussi un moment important de réflexion et de prospective sur le devenir de l’Ecole.
C’est un grand honneur pour moi, en cette cérémonie solennelle placée sous la présidence effective de son Excellence Monsieur le Président de la République, en présence des membres du gouvernement, des Institutions de l’État et des représentants diplomatiques, de traiter du thème Le rôle des acteurs et des partenaires de l’éducation dans l’amélioration de la qualité du système éducatif sénégalais.

C’est là un sujet aussi vaste que complexe, dans le traitement duquel je me  propose d’aborder, avec concision :

· Les concepts d’acteurs, de partenaires et de qualité du système éducatif ;

· Le rôle et les actions de l’État et des partenaires techniques et financiers dans l’amélioration de la qualité du système éducatif sénégalais ;

· La part aussi des élèves et de leurs parents, de la direction d’école, du personnel de surveillance, des enseignants et de leurs organisations syndicales;
· Enfin, la nécessaire prise de conscience de ces acteurs de l’éducation à la base en faveur de la Qualité de l’éducation.
Excellence Monsieur le Président de la République,

Mesdames, Mesdemoiselles, Messieurs, Honorables invités,

Un système éducatif, selon le Professeur Jean Plante de l’Université Laval de Québec, comprend tout ce qui, parmi les divers moyens éducatifs, est structuré de façon complète du bas au haut de la pyramide, est dirigé par les appareils politiques de la société en ses différents niveaux et est ainsi contrôlé en vue de répondre aux divers besoins sociaux dont on accepte de prendre charge. 

 Le système éducatif sénégalais englobe ainsi, d'une part, l’éducation formelle comprenant le Préscolaire, l’Enseignement élémentaire, l’Enseignement moyen et secondaire et l’Enseignement supérieur et, d’autre part, l’éducation non formelle à travers l’Alphabétisation et les Langues nationales.

Quant aux acteurs et partenaires de l’éducation, ce sont les personnes physiques ou morales qui participent à la vie du système éducatif. Il s’agit de chacun d’entre nous mais aussi de l’État, des organisations, des entreprises, des syndicats, des associations de parents d’élèves, etc. 

La qualité de l’éducation qui est devenue une préoccupation centrale au Sénégal dépend de l’engagement de ces acteurs et partenaires qui ont chacun un rôle particulier à assumer.

Excellence Monsieur le Président de la République,

Le concept de qualité est devenu une règle d’or dans les pays résolument tournés vers le développement.

On entend souvent parler de qualité d’un produit, de qualité de vie, de qualité des soins de santé ou de qualité de l’environnement.

En règle générale, la qualité est définie par ceux qui achètent un produit ou qui reçoivent un service. Ainsi, la recherche de la qualité a pour objectif de fournir aux clients d’une organisation les produits ou les services qui sauront les combler, et parfois même au-delà de leurs exigences.

Il en est de même pour l’école. Mais le concept de qualité de l’éducation ne vise pas seulement les résultats scolaires ; il porte également sur des aspects beaucoup plus englobants tels que le développement psychologique, les aptitudes et compétences pratiques ou encore la capacité à s’adapter et s’insérer de façon harmonieuse dans la vie socioéconomique. Cela signifie que l’éducation, au-delà de la réussite scolaire de chaque enfant, doit viser à installer chez l’apprenant des compétences de vie courante d’ordre pratique mais aussi civique et citoyen. 

L’UNICEF, en 2000, propose une définition d’une éducation de qualité articulée autour des caractéristiques suivantes : les élèves sont en bonne santé et désireux d’apprendre ; les programmes sont adaptés à l’acquisition de compétences de base ; les processus s’appuient sur des approches centrées sur l’enfant ; et les résultats obtenus regroupent des connaissances théoriques et pratiques et des attitudes reliées aux objectifs éducatifs du pays et à la pratique citoyenne.  

Au Sénégal, la qualité du système éducatif est devenue la préoccupation centrale de la phase actuelle du Programme décennal de l’éducation et de la formation (PDEF) qui vise à promouvoir résolument notre système scolaire. 

Cette qualité de l’éducation passe par l’amélioration d’un certain nombre de volets dont l’environnement et les programmes scolaires, les manuels et le matériel didactique, la formation des enseignants et des chefs d’établissement, la santé/nutrition des élèves, les technologies de l’information et de la communication appliquées à l’éducation, etc.

Dans le domaine de l’éducation, la non qualité se traduisant entre autres effets par l’importance des redoublements et des abandons sans diplôme, coûte cher à l’individu, à l’Etat et à la société.

L’État du Sénégal, à travers la Loi  n° 91 – 22 d’Orientation de l’Éducation nationale, s’est assigné un rôle primordial dans l’amélioration de l’accès à une éducation de qualité. En effet, l’Article 3 de cette Loi d’Orientation stipule que : 

L’éducation nationale est placée sous la responsabilité de l’État qui garantit aux citoyens la réalité du droit à l’éducation par la mise en place d’un système de formation. Les collectivités locales et publiques contribuent à l’effort de l’État en matière d’éducation. L’État est garant de la qualité de l’éducation et de la formation, ainsi que des titres décernés. 

Pour assumer cette noble mission, le Gouvernement du Sénégal, sous votre conduite, Monsieur le Président de la République, consacre à l’éducation des allocations budgétaires sans précédent qui ont atteint 213,34 milliards de FCFA en 2005. Un accroissement de l’ordre de 11% a été enregistré en 2006, avec un montant de 233,5 milliards de FCFA, soit 40% environ des dépenses de fonctionnement de l’État.

Cet effort financier considérable a eu un impact certain sur la qualité de l’éducation et de la formation. La construction / réhabilitation de salles de classes et locaux fonctionnels et le recrutement d’enseignants, sans lesquels on ne saurait parler de qualité de l’éducation, ont connu un bond sans précédent depuis l’Alternance intervenue en Mars 2000. 

À titre d’exemples, le réseau de centres de développement intégré de la Petite Enfance est porté à 332 Cases des Tout Petits (une initiative du Chef de l’État à magnifier !), 145 écoles maternelles publiques et 352 garderies communautaires. Le réseau scolaire élémentaire est passé de 6460 écoles en 2005 à 6883 écoles en 2006, soit une augmentation annuelle de 423 écoles. La même tendance positive est observée dans le sous-secteur de l’enseignement moyen où, de 381 collèges publics en 2005, on est passé à 520 en 2006. 

Dans le secteur de l’Enseignement technique et de la Formation professionnelle on peut citer parmi les réalisations le Lycée d’Enseignement Technique et de Formation Professionnelle de Thiès, les CRETF de Saint-Louis, Richard Toll, Dagana, Podor, Matam, Kaffrine, Gossas, Fatick et Louga,  l’Unité d’Apprentissage et de Production de Kédougou, l’Espace automobile Citroën du Lycée technique d’industrie Maurice Delafosse, etc. 

En conséquence de ce rythme soutenu des créations, c’est en moyenne 3500 enseignants volontaires et 1500 professeurs vacataires qui sont recrutés chaque année par l’État. Il en découle une éradication progressive des classes aux effectifs pléthoriques qui constituent un obstacle majeur à la qualité des enseignements/apprentissages.

Le Privé qui totalise 374 collèges déclarés apporte une contribution significative au dynamisme du réseau de l’enseignement moyen. 

L’Enseignement Supérieur Privé Professionnel pèse aujourd’hui plus de 11 milliards dans l’économie nationale. Plus de  30 établissements avec 25.000 étudiants appartenant à une vingtaine de nationalités contribuent à faire de la formation un outil d’intégration africaine. Ces établissements accompagnent avec efficacité l’effort déployé par le gouvernement de la République et interviennent essentiellement dans le secteur tertiaire.

Concomitamment à ces bonds quantitatifs au plan de l’élargissement de l’accès à l’éducation, de grands pas ont été franchis en direction de la qualité :

· dans l’élémentaire, des écoles de formation des instituteurs (EFI) ont été créées dans toutes les capitales régionales pour apporter une solution à la formation initiale des Volontaires de l’éducation dont la durée a été allongée. 

· Dans le moyen/secondaire, l’État est en passe de réaliser l’objectif de doter chaque élève de cinq manuels dans les disciplines fondamentales que sont les mathématiques, les sciences physiques, les sciences de la vie et de la terre, le français et l’anglais. En plus de l’Inspection générale de l’éducation nationale (IGEN) qui exerce auprès des ministères en charge de l’éducation et de la formation une mission permanente de veille et d’évaluation portant sur les types de formation, l’élaboration et la validation des programmes pédagogiques, etc., des Inspecteurs de spécialité et des Inspecteurs «vie scolaire» ont été formés et mis à la disposition des Inspections d’Académie. Les premiers ont pour mission d’assurer le suivi, la formation, l’encadrement et le contrôle pédagogique des professeurs, et les seconds de procéder au suivi de la vie scolaire. L’impact de ces deux innovations sur l’amélioration de la qualité des enseignements/apprentissages et de la gestion scolaire se fait déjà sentir dans le sous-secteur de l’enseignement moyen et secondaire où l’innovation, l’encadrement et le contrôle constituaient des maillons faibles.

· Au niveau universitaire, l’engagement de l’État en faveur de la qualité de l’éducation se traduit par la création de la Faculté des Sciences et Techniques de l’Education et de la Formation (FASTEF), la vulgarisation de l’outil informatique et la facilitation de l’accessibilité financière aux études supérieures par l’octroi d’une bourse ou d’une aide scolaire à chaque étudiant. L’Université Cheikh Anta DIOP, grâce à son extension par UCAD II, s’est dotée d’un centre de conférence ultra-moderne comprenant une salle de visioconférence, un amphithéâtre de 1200 places et une salle multimédia. La Bibliothèque de l’UCAD complètement rénovée et agrandie, compte plus de 1700 places. Elle est quasi connectée à toutes les universités du monde et sa gestion, totalement informatisée, permet à l’étudiant, en une minute, de faire sa commande pour emprunter les ouvrages dont il a besoin. 

Cette volonté politique fortement exprimée dans le domaine des technologies de l’information par le Gouvernement du Sénégal est révélatrice d’une prise de conscience de l’apport inestimable des nouvelles technologies en matière d’éducation et de développement. Elle se traduit à tous les ordres d’enseignement, du Préscolaire au Supérieur, par des actions multiples qu’il serait fastidieux de citer et qui visent à faciliter l’accès à l’outil informatique pour une meilleure qualité des enseignements/apprentissages et de la recherche.

Au plan institutionnel, l’État du Sénégal, à travers les Ministères de l’éducation, de l’Enseignement Technique et de la Formation Professionnelle, a mis en place un dispositif technique de gestion de la qualité de l’éducation et de la formation dans la deuxième phase du PDEF dont la formation professionnelle constitue la 2ème priorité. Ce dispositif, qui intègre des acteurs variés, est chargé de mettre en œuvre des mesures visant à agir sur les déterminants de la qualité de l’éducation et de la formation que sont : la gestion du temps scolaire, les progressions harmonisées, les évaluations standardisées, la gestion du rendement interne, les projets d’école et d’établissement, l’environnement scolaire, les manuels scolaires, la formation des enseignants, etc.

Dans le secteur de l’enseignement technique et de la formation professionnelle, la qualité constitue un élément central et conformément à vos orientations, Monsieur le Président de la République, ce secteur s’est résolument orienté vers le marché du travail pour rester un instrument au service de la compétitivité du monde productif et de la performance de l’économie. 

Aux efforts de l’État et du Privé ainsi survolés, s’ajoutent ceux des collectivités locales, des ménages et des partenaires techniques et financiers (PTF) qui ont également un rôle important à jouer, notamment dans le financement de l’éducation. 

Le rôle des collectivités locales est précisé dans le Décret 96.1136 du 27/12/96 portant Application de la Loi de transfert de compétences aux régions, aux communes et aux communautés rurales en matière d’éducation, d’alphabétisation, de promotion des langues nationales et de formation professionnelle.

Parmi les compétences transférées nous pouvons citer :

· L’équipement, l’entretien et la maintenance des écoles;

· Le recrutement du personnel d’appoint; 

· Les bourses et aides scolaires; 

· L’acquisition de manuels et de fournitures scolaires.

Des limites existent dans la prise en charge par les collectivités locales de ces compétences qui leur sont transférées. Mais il est heureux de constater que, dans toutes les régions, des actions concrètes et multiformes des collectivités locales permettent de résoudre des problèmes, de prévenir et de régler des conflits scolaires locaux. Mieux encore, des lycées modernes ont été érigés dans certaines régions comme Dakar, grâce à la Coopération décentralisée. 

Au niveau de la formation professionnelle et technique la réforme mise en œuvre place les Collectivités Locales au cœur du dispositif de pilotage.

Excellence Monsieur le Président de la République,

Le Sénégal est réputé être un pays ouvert, apprécié dans le concert des nations et par les bailleurs de fonds. Ainsi, son système éducatif bénéficie-t-il du soutien actif des Partenaires techniques et financiers parmi lesquels nous pouvons citer l’Agence Canadienne de Développement International (ACDI) l’Agence Française de Développement (AFD) l’Agence Japonaise de Coopération Internationale (JICA), la Banque Africaine de Développement (BAD), la Banque Islamique de Développement (BID), le Fonds Nordique de Développement (FND), la Banque Mondiale à travers le fonds IDA, le Fonds des Nations Unies pour les Activités en matière de Population (FNUAP), l’USAID, l’UNESCO, etc. 

En 2006, les engagements de ces partenaires se chiffraient à 36,7 milliards de FCFA. De nombreuses actions des Partenaires techniques et financiers contribuent à l’amélioration de la qualité du système éducatif : appui au curriculum, aux enseignements en français, à l’enseignement des sciences, à la formation continue des enseignants et des chefs d’établissement, à l’approvisionnement en matériels didactiques, à la santé scolaire, etc. 

Mesdames, Mesdemoiselles, Messieurs, 

Honorables invités,

Les efforts financiers de l’État, des collectivités locales et des partenaires, quelque soit leur importance, ne sauraient se traduire automatiquement par la qualité de notre système éducatif et la réussite du plus grand nombre de nos élèves. Après l’injection de moyens conséquents, il faut tout un processus de transformation de ces moyens en qualité dans lequel chaque acteur a son rôle à jouer.

Les élèves et leurs parents, qui sont les premiers intéressés par la réussite scolaire, ont un rôle important à jouer dans les performances du système éducatif. 

C’est une évidence que d’affirmer que l’élève est le principal artisan de sa réussite. En effet, parmi les déterminants de la réussite scolaire, les facteurs individuels, dont la persévérance et la confiance en ses capacités, sont les plus importants. Les jeunes qui étudient et font leurs devoirs ont plus de chances de réussir que ceux qui ne le font pas !
Quant aux parents, nul n’ignore qu’ils sont les premiers responsables de l’éducation de leurs enfants. Leur rôle se traduit d’abord par des  pratiques en matière d’encadrement qui ont pour noms : achat de matériel scolaire, aide aux devoirs, motivation de l’enfant, collaboration avec l’école. Si les deux premières pratiques (achat de matériels et aide aux devoirs) peuvent poser quelques difficultés au parent démuni, celui-ci peut cependant s’efforcer de collaborer avec l’école de son enfant afin de le motiver psychologiquement. 

Mesdames, Messieurs les parents d’élèves,

Enseignant, je suis tenté de vous poser les questions suivantes afin qu’ensemble nous jetions un regard critique sur votre engagement en faveur de la qualité de notre système éducatif : 

· Allez-vous aux remises de bulletins, aux réunions de parents et aux rencontres avec les professeurs ? 

· Vous informez-vous auprès de votre enfant de ce qu’il fait pour que l’école reste un havre de paix où règne la passion d’étudier ? 

· L’encouragez-vous à faire ses devoirs (par exemple, en lui allégeant les travaux ménagers qui entravent la réussite de beaucoup de filles des milieux ruraux et périurbains)?

· Favorisez-vous une ambiance de travail à la maison (par exemple, en baissant le volume de la télévision ou de la radio) ?

Excellence Monsieur le Président de la République,

Mesdames, Mesdemoiselles, Messieurs, Honorables invités,

Permettez-moi de terminer ce survol des rôles par l’évocation de ceux des professionnels de l’éducation que sont le chef d’établissement, le personnel de surveillance, les enseignants et leurs organisations syndicales. Ce sont là des acteurs clés de l’éducation et de la formation dont le rôle dans l’amélioration de la qualité du système éducatif n’est plus à démontrer.

En effet, de nombreuses études ont montré que parmi les caractéristiques des écoles dites efficaces figurent :

· un environnement scolaire discipliné, sécurisé et répondant aux normes ;

· une forte Direction pédagogique de l’école ;

· la priorité accordée à l’acquisition des apprentissages de base ;

· le haut niveau d’attentes par rapport aux résultats scolaires des élèves ;

· l’évaluation fréquente des performances et progrès accomplis par les élèves.

Ces facteurs de réussite interpellent le Chef d’établissement et l’ensemble du personnel enseignant et non enseignant de l’école. En offrant un meilleur encadrement aux élèves, ces personnels diminuent le nombre d’échecs et d’abandons scolaires. 

Par encadrement nous n’entendons pas seulement l’animation d’activités socioéducatives et la surveillance, mais aussi l’assistance didactique aux élèves, qu’ils soient en difficulté d’apprentissage ou à la quête de l’Excellence.   

Les professeurs qui ont encadré les élèves ayant obtenu les brillants résultats que nous sommes venus fêter aujourd’hui, l’ont probablement fait dans un élan de générosité en y consacrant beaucoup de leur temps ô combien précieux ! Ces enseignants nous offrent ainsi un bel exemple à méditer dans un contexte où nos différents ordres d’enseignement éprouvent des difficultés à réaliser l’objectif d’atteindre annuellement 900 heures d’enseignement dans l’élémentaire et 800 heures dans le moyen/secondaire. Le temps d’apprentissage est un facteur déterminant de la qualité des rendements scolaires et, pour rester un professionnel, l’enseignant a besoin de pratiques de classes suffisantes et d’occasions multiples de travailler avec les membres de l’équipe pédagogique. 

Aux qualités traditionnelles et fondamentales qui ont pour noms maîtrise de la discipline enseignée, communication facile et aptitudes pédagogiques, l’enseignant moderne doit  ajouter une bonne connaissance des TIC et de leurs applications éducatives et des aptitudes en évaluation formative, pour rester en phase avec notre époque, au plan pédagogique. 

Le maintien d’une bonne présence dans les réunions des cellules pédagogiques et dans les centres de documentation et d’information (CDI) et le respect du quantum horaire sont des caractéristiques importantes d’un enseignant qui milite en faveur de la qualité des rendements scolaires. En revanche, la banalisation de la grève constitue un danger pour tout système éducatif en ce sens qu’elle favorise une érosion progressive de la passion d’enseigner et de celle d’étudier. 

Mais, il est heureux de constater la détermination de cette majorité silencieuse d’enseignants qui, tout en étant engagés au plan syndical, sont prompts à consentir des sacrifices en terme de cours de rattrapage pour sauver le bon niveau qualitatif reconnu à l’école sénégalaise. Le même élan patriotique se constate souvent au niveau des syndicats d’enseignants qui sont des partenaires sociaux de l’éducation de premier plan. Le rôle du partenaire est de participer à la résolution des problèmes qui surgissent. En conséquence, le syndicalisme participatif, dans un pays démocratique, est synonyme de responsabilité. 

Ainsi, le principal défi qui interpelle les syndicats d’enseignants semble être de concilier la défense des intérêts de leurs membres avec l’incitation de ces derniers à rendre le meilleur service d’éducation possible à nos élèves qui, avec leurs parents, sont les clients directs de nos écoles.

Je ne saurais alors terminer sans inviter l’ensemble de mes collègues enseignants à une nouvelle prise de conscience de l’œuvre éducative qui s’inspire du concept et de la démarche de «qualité totale.»
La qualité totale, selon le Professeur Clermont Barnabé s’inspirant des travaux de Deming, réside dans la volonté d’une organisation de mettre en permanence le client au premier plan et de mettre à contribution tous les talents de chacun des employés afin de satisfaire le client. 

Ce concept, dit-il, offre des possibilités auxquelles les intervenants en éducation devraient s’attarder sérieusement puisqu’il comprend une démarche claire ainsi qu’une série de nouveaux outils servant à déceler les failles du système entraînant des résultats indésirables.

Le terme client peut être utilisé en éducation en vue d’accentuer la conscience du meilleur service à fournir à ceux qui reçoivent le résultat des efforts déployés par les organismes scolaires.

Dans cette perspective, les élèves et les étudiants sont des clients de l’école qui doit s’efforcer de leur offrir des enseignants qualifiés, des classes accueillantes, des loisirs et même des repas pour les attirer et les conserver. Ils sont des clients des enseignants qui leur doivent enseignement et vérification de leur progrès.

La qualité totale, en privilégiant l’approche systémique, encourage tout le monde à voir comment toutes les parties d’une organisation sont inter reliées et agissent dans le sens d’un objectif commun. 

Sous cet angle, l’enseignant de cours préparatoire (CP) peut se voir comme un client de son collègue de cours d’initiation (CI) de qui il reçoit les élèves ; l’enseignant d’une classe de première est un client du professeur de seconde et un fournisseur de celui de terminale.  Chaque enseignant devrait alors se soucier de la qualité des connaissances et des compétences acquises par l’élève qu’il transmet à son collègue.

De la même manière, les entreprises privées et les organisations de la société civile sont des clients de nos écoles de formation et de nos universités qui leur fournissent des ressources humaines de qualité. Elles sont invitées à contribuer de toutes leurs forces à la stabilité et à l’amélioration continue des performances de notre système éducatif. 

Excellence Monsieur le Président de la République,

La Loi n° 91 – 22 d’Orientation de l’Éducation nationale stipule en son Article premier, alinéa 2 que :

L’Éducation nationale […] tend à promouvoir les valeurs dans lesquelles la Nation se reconnaît : elle est éducation pour la liberté, la démocratie pluraliste et le respect des droits de l’homme. Développant le sens moral et civique de ceux qu’elle forme, elle vise à en faire des hommes et des femmes dévoués au bien commun, respectueux des lois et des règles de la vie sociale et oeuvrant à les améliorer dans le sens de la justice, de l’équité et du respect mutuel.
N’est-ce pas là des valeurs qui fondent votre attachement tout particulier au secteur de l’éducation dont vous êtes un membre éminent?

N’est-ce pas là des raisons suffisantes pour que les conflits qui jalonnent nos années scolaires cèdent le pas à la concertation et à la trêve sociale ?

Comme pour relayer vos propos lors de l’audience que vous avez bien voulu accorder aux centrales syndicales, le 1er mai 2007, il est arrivé le temps d’une concertation nationale pour un contrat de performances entre les acteurs dans le but d’une amélioration continue de la stabilité et de la qualité de notre système éducatif. 

L’enjeu, c’est le Sénégal émergent que nous voulons bâtir, en misant d’abord sur la formation du capital humain.

Chères lauréates, Chers lauréats, 

Je voudrais vous féliciter très chaleureusement de vos brillants résultats qui honorent l’ensemble des amis de l’école. Grâce à vos efforts et à l’engagement de vos professeurs, les résultats du Concours général 2007 sont révélateurs d’une amélioration de la qualité de notre système éducatif. En effet, contrairement aux années précédentes, les premiers prix de mathématiques et de sciences physiques sont décernés cette année. 

Soyez fiers, mesdemoiselles et messieurs, des distinctions que vous recevrez bientôt puisqu’elles constituent pour vous, vos parents et vos professeurs une reconnaissance de vos mérites de la part des autorités de la République et des partenaires.
Je vous remercie de votre aimable attention.
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